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AMENDEMENTS

La commission du contrôle budgétaire invite la commission des affaires économiques et 
monétaires, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

Texte proposé par la Commission Amendements du Parlement

Amendement 1
Considérant 2

(2) Une coopération efficiente, efficace et à 
grande échelle entre les États membres 
actuels et les éventuels futurs Etats membres
ainsi qu’entre ceux-ci et la Commission est 
essentielle pour le bon fonctionnement des 
systèmes fiscaux et pour la lutte antifraude. 
Les fraudeurs ne limitant pas leurs activités 
au territoire de la Communauté, ce 
programme devrait prévoir la possibilité de 
développer la coopération avec les pays tiers 
et de leur apporter une aide. Il devrait 
également contribuer à identifier les textes 
législatifs et les pratiques administratives 
susceptibles d’entraver la coopération, ainsi 
que des moyens éventuels d’éliminer les 
obstacles à cette coopération.

(2) Une coopération efficiente, efficace et à 
grande échelle entre les États membres 
actuels et les éventuels futurs Etats membres
ainsi qu’entre ceux-ci et la Commission est 
essentielle pour le bon fonctionnement des 
systèmes fiscaux et pour la lutte antifraude. 
Les fraudeurs ne limitant pas leurs activités 
au territoire de la Communauté, ce 
programme devrait prévoir la possibilité de 
développer la coopération avec les pays tiers 
et de leur apporter une aide. Il devrait 
également contribuer à identifier les textes 
législatifs et les pratiques administratives 
susceptibles d’entraver la coopération, ainsi 
que des moyens éventuels d’éliminer les 
obstacles à cette coopération. La 
coopération et l'échange d'informations 
permettront aux autorités fiscales des États 
membres et à la Commission de repérer les 
types de fraude existants et nouveaux en 
sorte que des mesures efficaces et 
appropriées puissent être prises aux 
niveaux national et européen pour lutter 
contre la fraude fiscale, laquelle est 
souvent le fait d'organisations criminelles.

Justification

Les fraudeurs au fisc étant souvent des criminels organisés au niveau international, il importe 
que les États membres et la Commission coopèrent pour les repérer.
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Amendement 2
Considérant 5

(5)Les systèmes informatisés et sécurisés de 
communication et d’échange d’informations 
transeuropéens jouent un rôle primordial 
pour renforcer les systèmes fiscaux au sein 
de la Communauté et devraient donc 
continuer à faire l’objet d’un financement. 
En outre, il devrait être possible d’inclure 
dans le programme d’autres systèmes 
d’échange d’information touchant au 
domaine fiscal, comme le système 
informatisé de circulation et de contrôle des 
produits soumis à accise (EMCS), établi 
dans le cadre de la décision n° 
1152/2003/EC du Parlement européen et du 
Conseil du 16 juin 2003 afin de surveiller la 
circulation de ces produits , ainsi que tout 
système prescrit aux fins de la directive du 
Conseil 2003/48/EC du 3 juin 2003 en 
matière de fiscalité des revenus de l'épargne 
sous forme de paiements d'intérêts.

(5) Les systèmes informatisés et sécurisés de 
communication et d’échange d’informations 
transeuropéens jouent un rôle primordial 
pour renforcer les systèmes fiscaux au sein 
de la Communauté et devraient donc 
continuer à faire l’objet d’un financement. 
En outre, il devrait être possible d’inclure 
dans le programme d’autres systèmes 
d’échange d’information touchant au 
domaine fiscal, comme le système 
informatisé de circulation et de contrôle des 
produits soumis à accise (EMCS), établi 
dans le cadre de la décision n° 
1152/2003/EC du Parlement européen et du 
Conseil du 16 juin 2003 afin de surveiller la 
circulation de ces produits , ainsi que tout 
système prescrit aux fins de la directive du 
Conseil 2003/48/EC du 3 juin 2003 en 
matière de fiscalité des revenus de l'épargne 
sous forme de paiements d'intérêts. Le 
programme devrait garantir que tous les 
systèmes de communication et 
d'information existants et à élaborer seront 
à l'avenir intégrés dans un seul système 
global, simple à utiliser, afin de limiter les 
coûts totaux liés au maintien de systèmes 
différents opérant séparément. 

Or. en

Justification

Il convient d'intégrer les systèmes d'information dans un seul système simple à utiliser afin de 
limiter les coûts totaux liés au maintien de systèmes différents opérant séparément.

Amendement 3
Article 4, titre et paragraphe 1, alinéa 1 bis (nouveau)

Objectifs Fixation d'objectifs et d'indicateurs
1. L'objectif général du programme est 
d'améliorer le fonctionnement des systèmes 
fiscaux du marché intérieur en renforçant la 

1. L'objectif général du programme est 
d'améliorer le fonctionnement des systèmes 
fiscaux du marché intérieur en renforçant la 
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coopération entre les pays participants, leurs 
administrations, et tout autre organisme.

coopération entre les pays participants, leurs 
administrations, et tout autre organisme.

Toutes les actions proposées en vue de 
réaliser les objectifs du présent programme 
doivent viser des objectifs précis et être 
assorties d'indicateurs mesurables 
permettant un suivi au travers des 
évaluations intermédiaire et finale 
mentionnées à l'article 18, comporter une 
indication précise des coûts prévus et être 
conçues de manière à présenter un bon 
rapport qualité–prix et à produire des 
effets.

Justification

Il est proposé d'organiser de manière plus structurée le suivi en continu et l'évaluation du 
programme en vue d'assurer un bon rapport qualité-prix.

Amendement 4
Article 4, paragraphe 2, point (a), (i)

(i) à garantir un échange d’informations et 
une coopération administrative efficaces, 
effectifs et à grande échelle entre États 
membres;

(i) à garantir un échange d’informations, y 
compris l'échange de méthodes, et une 
coopération administrative efficaces, 
effectifs et à grande échelle entre États 
membres; 

Or. en

Justification

On observe des différences dans les méthodes utilisées pour évaluer les recettes publiques, 
d'où la nécessité d'une certaine coordination dans ce domaine.

Amendement déposé par Bart Staes

Amendement 5
Article 4, paragraphe 2, point (a), (iii)

(iii) à assurer l'amélioration continue des 
procédures administratives de manière à 
mieux tenir compte des besoins des 

(iii) à assurer l'amélioration continue des 
procédures administratives de manière à 
mieux tenir compte des besoins des 
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administrations et des contribuables, par 
l'élaboration et la diffusion de bonnes 
pratiques administratives.

administrations et des contribuables, par 
l'élaboration et la diffusion de bonnes 
pratiques administratives, et à garantir que 
les fonctionnaires et les administrateurs 
sont bien informés et coopèrent afin de 
prévenir et de déceler les fraudes et 
pratiques frauduleuses.

Or. en

Justification

Il est proposé d'organiser le suivi et l'évaluation continus du programme de manière plus 
structurée afin d'assurer un bon rapport qualité/prix.

Amendement déposé par Bart Staes

Amendement 6
Article 15

Les décisions de financement et tout accord 
ou contrat résultant de la présente décision 
sont soumis au contrôle financier, et s'il y a 
lieu, à des vérifications sur place par la 
Commission, y compris par l'Office 
européen de lutte antifraude (OLAF) et par 
la Cour des Comptes européenne. Toute 
subvention accordée conformément à la 
présente décision est soumise à l'accord écrit 
préalable des bénéficiaires. Cet accord doit 
contenir l'acceptation par les bénéficiaires 
d'un audit par la Cour des Comptes 
européenne de l'utilisation des fonds ainsi 
versés.

Les décisions de financement et tout accord 
ou contrat résultant de la présente décision 
sont soumis au contrôle financier, et s'il y a 
lieu, à des vérifications sur place par la 
Commission, y compris par l'Office 
européen de lutte antifraude (OLAF) et par 
la Cour des Comptes européenne. Toute 
subvention accordée conformément à la 
présente décision est soumise à l'accord écrit 
préalable des bénéficiaires. Cet accord doit 
contenir l'acceptation par les bénéficiaires 
d'un audit par la Cour des Comptes 
européenne de l'utilisation des fonds ainsi 
versés.

La liste des bénéficiaires de subventions au 
titre du présent programme est publiée par 
la Commission. 

Or. en

Justification

Aux fins d'une bonne transparence, la Commission publiera la liste des bénéficiaires de 
subventions.
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Amendement déposé par Bart Staes

Amendement 7
Article 16, paragraphe 3 bis (nouveau)

3 bis. La Commission informera les 
commissions compétentes du Parlement 
européen du règlement intérieur adopté par 
le comité et de la composition de ce dernier.

Or. en

Justification

Aux fins d'une bonne transparence, la Commission informera les commissions compétentes du 
Parlement européen.
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